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	Nice, le 25 juin 2019
CAPL n° 1 – Inspecteurs

Déclaration liminaire CAP Mouvement 2019


Jeudi 6 juin, les services de Bercy de M Darmanin ont envoyé à l’ensemble des rédactions régionales et nationales les cartes 2019/2022 de la déconcentration de proximité avec un communiqué vantant l’augmentation « des points de contacts » de la DGFiP à l’horizon 2022, dite « la géographie revisitée ».
Il s’agit d’une véritable œuvre de propagande visant à masquer un plan social massif et un plan de destruction de la DGFiP.

DESTRUCTION du maillage territorial actuel de la DGFiP qui permet un accueil généraliste tout au long de la semaine. En effet, le plan prévoit la suppression de 75 % des trésoreries ainsi que des fusions de services des impôts des particuliers et des entreprises.
PROPAGANDE parce que les cartes présentent une multiplicité «d’accueils de proximité» qui sont censés remplacer les trésoreries qui remplissaient un ensemble de missions dont celle essentielle de guichet de proximité ouvert à la population toute la semaine.

De plus, il n’est pas fait état de l’ensemble des transferts et des suppressions/fusions de services à destination des particuliers et des entreprises qui comme pour les trésoreries supprimeront des guichets de proximité ouverts à la population toute la semaine.
Ces accueils de proximité ne consisteront qu’en une simple permanence mensuelle ou hebdomadaire.
Aujourd’hui à la DGFIP, l’objectif des pouvoirs publics est simple : externaliser, privatiser et abandonner des missions, supprimer des emplois, réduire par quatre le nombre des implantations, limiter l’accueil du public aux contacts dématérialisés, abattre notre statut, détruire le service public et ainsi, mettre à mal l’égalité de traitement des citoyens.
Concernant les règles de gestion, suite à la fusion des administrations de la DGI et du Trésor Public, elles ont été construites et négociées durant plus de deux longues années pour aboutir notamment à un système d’affectations/mutations unique.

Depuis 2015, les règles négociées sont régulièrement remises en cause au détriment des agents, notamment à travers les règles d’affectation des lauréats des concours et de la fusion de RAN.

Le directeur général a programmé la destruction des règles de mutation en vigueur à la DGFiP pour les agents de catégorie A,B et C :

-remise en cause de l'affectation RAN/missions/structures au mouvement national. En clair, c'est l'affectation au département pour tout le monde !
-l'allongement du délai de séjour à 3 ans en 1ère affectation et lors de promotions dans une autre catégorie dans la spécialité, sauf situations de rapprochement familial.
Cette année, 14 directions préfigurent l'affectation nationale au département qui sera généralisée en 2020.

Au final, c’est le droit à une affectation géographique et fonctionnelle fine dès le mouvement national et le droit à mutation pour convenance personnelle qui sont remis en cause par l’administration.

Le but est clair et, le DG ne se prive pas de l'affirmer «freiner la rotation excessive des agents, qui nuit au bon fonctionnement des services» et donner la main aux directeurs locaux pour affecter les agents en fonction de leurs besoins.

La CGT Finances Publiques condamne ces reculs en matière de droits et garanties des agents et exige que l'administration retire sa réforme.

Concernant le mouvement local des inspecteurs au 1er septembre 2019, dans les Alpes-Maritimes rien ne change. En effet, la CGT FINANCES PUBLIQUES, dénonce toujours les détachements et les affectations des ALD prioritairement sur les services de direction.

Suite au mouvement national, la DDFIP dispose de 22 inspecteurs ALD : 14 sans résidence, 1 à Cagnes sur Mer, 7 à Nice. De ce fait, elle a les moyens d'affecter des inspecteurs sur les 18 postes qui restent vacants à l'issue du mouvement local.
Et par ailleurs 10 stagiaires sont affectés ALD au 1er septembre 2019 dans notre département car, il y a un an, la direction générale, selon un mode de fonctionnement désormais habituel, changeait les règles en cours de partie pour l’affectation des inspecteurs stagiaires. Depuis plusieurs années, tous les inspecteurs (stagiaires, titulaires, lauréats de l’examen professionnel, listes d’aptitude) participaient au même mouvement.
Le télescopage des deux mouvements, stagiaires et titulaires, a objectivement pénalisé plusieurs collègues. Il a surtout généré un important et légitime sentiment d’injustice. Avec l’installation de la promotion 2017-2018 puis les affectations des stagiaires 2018-2019.
Les dysfonctionnements inhérents à ce système, ont été en outre aggravés par des affectations de stagiaires souvent incompréhensibles (41 stagiaires affectés sur la DIRCOFI Ile-de-France !) parfois sur des directions pour lesquelles des titulaires sont encore en attente de rapprochement.  Conséquence palpable de ce système : on voit quand même cette année un département comme la Seine Saint-Denis avec une coupure à I6 alors qu’il était ouvert depuis des lustres.

Persévérant diaboliquement dans son erreur, la direction générale va dès l’an prochain appliquer ce système qui a déjà fait la preuve de son fonctionnement désastreux, aux contrôleurs stagiaires, avec un an d’avance sur la réforme de leur scolarité et dans un contexte de départementalisation ! Chapeau les artistes !
Dans le même ordre d’idée, selon la DGFIP, les fusions et les restructurations sont des réussites et constituent une avancée pour les agents.

Résultat  : 3 postes vacants au SIP de Centre Collines, 2 au SIP  Extérieur, et 1 au SIE Centre Collines. 

Par ailleurs, le contrôle fiscal présenté comme fer de lance de notre administration est en grande souffrance dans notre département comme le démontre le déficit de 9 emplois. Quel paradoxe lorsque l'on connaît le tissu fiscal de ce département !

L'affectation de 7 stagiaires dont la formation se fera sur place par les collègues expérimentés  sans allègement de tâches ne permettra pas de renverser la tendance.

Vacances d’emplois, suppressions de postes, remise en cause du droit des personnels à être défendus : les élues de la CAPL A de la CGT Finances Publiques 06 condamnent les choix de l’administration.
La situation ne s'améliorant pas, bien au contraire, nous voterons contre le mouvement pour dénoncer le manque d'emplois dans le département, non contre l'affectation des agents à proprement parler.
Nice le 25 juin 2019
